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Le gouvernement veut réduire davantage les dépenses des ministères 

 

 

BUDGET 2019 
L’exécutif espère que les économies supplémentaires lui permettront d’honorer l’engagement pris durant la CEDRE de 

baisser à 8 % la part du déficit public par rapport au PIB pour l’année en cours. 

 

 NIKenza OUAZZA 

 

Le gouvernement, qui s’est réuni une nouvelle fois hier en Conseil des ministres afin de poursuivre l’étude de l’avant-

projet de budget pour l’année en cours, s’est engagé à réduire davantage les dépenses de tous les ministères, de 660 à 800 

millions de dollars, de sorte à aboutir à un ratio déficit public/PIB situé entre 7 et 8 %. 

« Tous les postes de dépenses ont été passés en revue, et les montants des réductions des dépenses ont été fixés de 

manière à obtenir 1 000 à 1 200 milliards de livres (660 à 800 millions de dollars) d’économies par rapport à l’avant-

projet de budget de 2019 », a annoncé le ministre de l’Information, Jamal Jarrah, lors d’un point de presse à l’issue de la 

réunion. 

L’avant-projet de budget de 2019 prévoit déjà une réduction de l’ordre de 1,6 milliard de dollars du déficit par rapport à 

celui effectivement enregistré en 2018. Le déficit prévu dans l’avant-projet de budget pour 2019 totaliserait 4,68 milliards 

de dollars, alors que le déficit réel pour 2018 devrait se situer à 6,3 milliards de dollars, selon plusieurs estimations 

convergentes. Toutefois, si l’on tient compte des 793 millions de dollars d’avances du Trésor déjà débloqués par le 

Parlement cette année pour payer le carburant commandé par Électricité du Liban, le déficit public prévu pour 2019 

devrait plutôt être autour de 5,4 milliards de dollars. « Cela a nécessité du temps, environ deux heures (...), afin que 

chaque ministre étudie la manière de mettre en œuvre ces réductions des dépenses au sein de son ministère », a poursuivi 

M. Jarrah. Il a expliqué que chaque ministre devra soumettre, lors d’une nouvelle réunion du Conseil des ministres prévue 

aujourd’hui, les sources identifiées d’économies budgétaires au sein de son ministère pour arriver à cette réduction, « de 

sorte à respecter notre objectif de baisser le déficit public entre 7 et 8 % du PIB », en référence à l’engagement pris par le 

Liban lors de la conférence de Paris, dite CEDRE, en avril 2018. Beyrouth s’était en effet engagé à baisser de cinq points 

de pourcentage le ratio déficit public/PIB sur une durée de cinq années consécutives. Le gouvernement avait présenté à ce 

moment-là un budget prévisionnel pour 2018 dont le déficit public ne dépassait pas les 9 % du PIB (alors qu’en réalité il a 

fini par atteindre 11,2 % cette même année), ce qui signifie que celui de 2019 devrait baisser à 8 %. 

 

Estimations peu fiables 
Le mois dernier, le ministre des Finances Ali Hassan Khalil avait assuré que l’avant-projet de budget pour 2019 (dans sa 

version initiale) tablait sur un déficit représentant moins de 9 % du PIB, en se basant sur une croissance de 1,5 % la même 

année. Tandis que la Banque mondiale table sur une croissance de 0,9 %, et le Fonds monétaire international sur 1,3 %. 

Le ministre de l’Économie Mansour Bteich avait d’ailleurs remis en cause la fiabilité des objectifs chiffrés avancés par 

Ali Hassan Khalil dans l’avant-projet de budget, tant sur l’estimation du déficit public que celle de la croissance du PIB, 

en pointant du doigt des calculs approximatifs et contradictoires. 

Une source anonyme avait indiqué à L’Orient-Le Jour que les donateurs de la conférence de Paris allaient « probablement 

demander au FMI de vérifier la sincérité, la crédibilité et la faisabilité du projet de budget de 2019 ». La prochaine visite 

de la mission du FMI au Liban dans le cadre des consultations annuelles au titre de l’article IV est programmée pour juin, 

après un premier passage en mars dernier au cours duquel la délégation a décidé de suspendre son évaluation en attendant 

que le budget de l’État pour 2019 soit adopté. 

En attendant de voter ces nouvelles réductions budgétaires, le Conseil des ministres a approuvé une proposition faite il y a 

trois mois par le ministre des Télécommunications, Mohammad Choucair, qui permettrait à l’État d’économiser 2 

millions de dollars par an. Cette mesure prévoit que tous les fonctionnaires et responsables d’institutions publiques 

bénéficiant d’une ligne téléphonique mobile gratuite, payée par les institutions les employant, seront désormais tenus de 

payer leurs propres factures téléphoniques. 

 

Des mesures polémiques toujours en suspens 
Les ministres étaient censés aborder hier plusieurs dispositions polémiques, qu’ils avaient laissées en suspens, notamment 

l’article 30 de l’avant-projet de budget prévoyant une nouvelle hausse de la taxe sur les intérêts bancaires de 7 à 10 %, qui 

avait déjà été relevée de deux points en octobre 2017. Cette disposition a été critiquée par les représentants du secteur 

bancaire. Attendue pour la réunion d’hier, une étude concernant l’ensemble des services de sécurité et de l’armée doit être 

présentée aujourd’hui par les ministres de l’Intérieur et de la Défense. Ils feront des propositions sur la base desquelles le 

gouvernement tranchera, notamment sur l’article 55 du texte qui prévoit une ponction mensuelle de 3 % sur les pensions 

de retraite des militaires en échange de leur couverture maladie. Les militaires à la retraite, les fonctionnaires et de 

nombreux groupes et syndicats avaient lancé des mouvements de grève et organisé des sit-in, craignant que les mesures 

d’austérité annoncées dans cet avant-projet ne portent atteinte à leurs avantages salariaux et sociaux. « Il n’y a pas eu de 

discussions autour des réductions de salaire (des fonctionnaires) », a assuré M. Jarrah, en réponse à une question d’un 
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journaliste. « Les points relatifs aux salaires ont été mis de côté, en attendant l’étude d’autres dispositions, et sachant que 

de nouvelles propositions ont été faites par certains ministres pour augmenter les recettes et réduire les dépenses », a-t-il 

expliqué. Le ministre a d’ailleurs laissé entendre que de nouvelles réunions du Conseil des ministres seront prévues 

durant le week-end, alors que le gouvernement prévoyait de finaliser l’examen du texte aujourd’hui. 

 


